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Dispositions relatives au droit à l’information 
de la loi n°2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites 

 

- Journal officiel n°0261 du 10 novembre 2010-  

 

Article 6 

I. – L’article L. 161-17 du même code est ainsi modifié : 

1° Avant le premier alinéa, sont ajoutés cinq alinéas ainsi rédigés : 

« Dans l’année qui suit la première année au cours de laquelle il a validé une durée 
d’assurance d’au moins deux trimestres dans un des régimes de retraite légalement 
obligatoires, l’assuré bénéficie d’une information générale sur le système de retraite par 
répartition, notamment sur les règles d’acquisition de droits à pension et l’incidence sur ces 
derniers des modalités d’exercice de son activité et des événements susceptibles d’affecter sa 
carrière. Cette information rappelle la possibilité, prévue par l’article L. 241-3-1, en cas 
d’emploi à temps partiel ou en cas d’emploi dont la rémunération ne peut être déterminée 
selon un nombre d’heures travaillées, de maintenir à la hauteur du salaire correspondant au 
même emploi exercé à temps plein l’assiette des cotisations destinées à financer l’assurance 
vieillesse. Les conditions d’application du présent alinéa sont définies par décret. 

« Les assurés, qu’ils résident en France ou à l’étranger, bénéficient à leur demande, à partir de 
quarante-cinq ans et dans des conditions fixées par décret, d’un entretien portant notamment 
sur les droits qu’ils se sont constitués dans les régimes de retraite légalement obligatoires, sur 
les perspectives d’évolution de ces droits, compte tenu des choix et des aléas de carrière 
éventuels, sur les possibilités de cumuler un emploi et une retraite, tels que des périodes 
d’étude ou de formation, de chômage, de travail pénible, d’emploi à temps partiel, de maladie, 
d’accident du travail ou de maladie professionnelle ou de congé maternité, ainsi que sur les 
dispositifs leur permettant d’améliorer le montant futur de leur pension de retraite. 

« Cet entretien s’appuie sur les éléments d’information permettant d’éclairer les 
conséquences, en matière de retraite, des choix professionnels, en particulier en cas 
d’expatriation. 

« En amont de tout projet d’expatriation, l’assuré bénéficie à sa demande d’une information, 
par le biais d’un entretien, sur les règles d’acquisition de droits à pension, l’incidence sur ces 
derniers de l’exercice de son activité à l’étranger et sur les dispositifs lui permettant 
d’améliorer le montant futur de sa pension de retraite. Une information est également 
apportée au conjoint du futur expatrié. Les conditions d’application du présent alinéa sont 
définies par décret. 

« Lors de cet entretien, l’assuré se voit communiquer des simulations du montant potentiel de 
sa future pension, selon qu’il décide de partir en retraite à l’âge d’ouverture du droit à pension 
de retraite mentionné à l’article L. 161-17-2 ou à l’âge du taux plein mentionné au 1° de 
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l’article L. 351-8. Ces simulations sont réalisées à législation constante et sur la base 
d’hypothèses économiques et d’évolution salariale fixées chaque année par le groupement 
d’intérêt public mentionné au neuvième alinéa du présent article. Les informations et données 
transmises aux assurés lors de l’entretien n’engagent pas la responsabilité des organismes et 
services en charge de les délivrer. » ; 

2°La seconde phrase du premier alinéa est supprimée ; 

3°Après la première phrase du deuxième alinéa, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 

« Un relevé actualisé est communiqué à tout moment à l’assuré par voie électronique, lorsque 
celui-ci en fait la demande. » ; 

4°Le troisième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Cette estimation indicative globale est accompagnée d’une information sur les dispositifs 
mentionnés aux articles L. 161-22, L. 351-15 et L. 241-3-1. » ; 

5°Le troisième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée :  

« Cette estimation est effectuée quel que soit l’âge de l’assuré si celui-ci est engagé dans une 
procédure de divorce ou de séparation de corps. » ; 

6°À la première phrase du quatrième alinéa, les mots : « trois premiers alinéas » sont 
remplacés par les mots : « alinéas précédents » ; 

7°À l’avant-dernier alinéa, le mot : « trois » est remplacé par le mot : « huit ». 

II. – Au huitième alinéa de l’article L. 114-2 du même code, le mot : « trois » est remplacé par 
le mot : « huit ». 

Article 7 

L’article L. 114-12-1 du même code est ainsi modifié : 

1°Après le mot : « payés », sont insérés les mots : «, aux organismes chargés de la gestion 
d’un régime de retraite complémentaire ou additionnel obligatoire » ; 

2°Au 1°, après le mot : « général », sont insérés les mots : « et le Centre de liaisons 
européennes et internationales de sécurité sociale ». 

Article 8 

La première phrase de l’article L. 161-1-6 du même code est ainsi modifiée : 

1° Après les mots : « prestations de retraite », sont insérés les mots : « , au maintien des 
droits » ; 

2 Après les mots : « mise en œuvre », est insérée la référence : « de l’article 2 de l’ordonnance 
n° 2004-605 du 24 juin 2004 simplifiant le minimum vieillesse, » ; 
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3°  2° La référence : « et L. 353-6 » est remplacée par les références : « , L. 353-1, L. 353-6, 
L. 815-1 et L. 815-24 ». 

Article 9 

La sous-section 1 de la section 1 du chapitre Ier du titre VI du livre Ier du même code est 
complétée par un article L. 161-1-7 ainsi rédigé : 

« Art. L. 161-1-7. – Il est créé un répertoire de gestion des carrières unique pour lequel les 
régimes de retraite de base légalement obligatoires et les services de l’État chargés de la 
liquidation des pensions adressent de manière régulière à la caisse nationale mentionnée à 
l’article L. 222-1 l’ensemble des informations concernant la carrière de leurs assurés. Les 
modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil d’État. » 

(…) 

Article 118 

I. – L’article 6 entre en vigueur le 1er janvier 2012. 

(…) 


